Direction Générale des Services (CF)

SEANCE PUBLIQUE DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE DE RUMILLY EN DATE DU 21 SEPTEMBRE 2006
COMPTE RENDU N° 58
L'an deux mil six, le 21 septembre
Le Conseil Municipal de la Ville de RUMILLY, dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire à la Mairie de RUMILLY, sous la présidence de Monsieur André FEPPON, Maire.

Nombre de membres en exercice : 33

Date de la convocation : 07 septembre 2006
	Présents
	MM. FEPPON – BECHET – THOMASSET – LEVRAT – POINTELIN – DEPLANTE – VIOLETTE – TISSOT - Mmes BRUN – CERONI – REYNIER – M. CHARVIER – Mmes DARBON – CHAL – FONTAINE – MM. JOUVENOZ – BERNARD GRANGER – Mme GRUFFAT – M. FORLIN – Mme VELLUT – MM. CONVERS – BRUNET – COLLOMB CLERC – Mme CANOVA – M. BEIRNAERT – Mme ROUX – M. BARANGER.



	Absents excusés
	Mme PARMENTIER qui a donné pouvoir à 
M. THOMASSET – M. FAVRE qui a donné pouvoir à M. VIOLETTE – 
M. BEAUQUIER qui a donné pouvoir à M. FEPPON - Mme BONET qui a donné pouvoir à Mme BRUN – M. ROUPIOZ qui a donné pouvoir à M. BERNARD GRANGER.



	Absent
	M. CHATELAIN


Mme Nathalie GRUFFAT est désignée secrétaire de séance.

A – APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU 
12 JUILLET 2006
Le procès-verbal de la séance du 12 juillet 2006 est approuvé à l’unanimité, à l’exception de la délibération n°117, dont l’objet est « Marchés publics – Aménagement de la route de Savoiroux – Marché de travaux », M. CONVERS étant contre.
M. le Maire sollicite l’ajout d’un point complémentaire à l’ordre du jour :
Point n°6 – Urbanisme / Affaire foncière

Vente d’une parcelle en zone d’activité des Pérouses à la SCI LA BORNANDINE 

Modification de la délibération du 22 décembre 2004.

Acceptation à l’unanimité

B – ORDRE DU JOUR

01 – Remplacement de Monsieur Charles TREMOUILHAC, conseiller municipal de la liste « Vivre ensemble à RUMILLY », démissionnaire
Rapporteur : Monsieur le Maire
Installation de Monsieur Bernard BARANGER

Par courrier en date du 11 juillet 2006, Monsieur Charles TREMOUILHAC, élu de la liste « Vivre ensemble à RUMILLY », a fait part de sa décision de démissionner de ses fonctions de conseiller municipal à compter du 1er septembre 2006, conformément aux dispositions de l’article L.2121-4 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Il convient donc de le remplacer en application des dispositions de l’article L. 270 du code électoral qui précise que « le candidat venant sur la liste immédiatement après le dernier élu est appelé à remplacer le conseiller municipal élu sur cette liste dont le siège devient vacant, pour quelque cause que ce soit ».

Monsieur Bernard BARANGER, domicilié 10 impasse des Hutins, candidat venant immédiatement après le dernier élu de la liste « Vivre ensemble à RUMILLY », par courrier en date du 06 août 2006, a accepté d’occuper le poste de conseiller municipal devenu vacant.

Le Conseil Municipal procède à l’installation de Monsieur Bernard BARANGER dans sa nouvelle fonction de conseiller municipal de la commune de RUMILLY, en remplacement de Monsieur Charles TREMOUILHAC.

Remplacement de Monsieur Charles TREMOUILHAC au sein des divers commissions municipales et organismes extérieurs

Monsieur Bernard BARANGER a donné son accord pour remplacer Monsieur Charles TREMOUILHAC au sein des commissions municipales et organismes extérieurs suivants :

	Commissions municipales
	Organismes extérieurs

	· Jeunesse

· Citoyenneté – Contrat Local de Sécurité

· Environnement
	· Contrat Local Sécurité – Prévention de la délinquance

· S.I.T.O.A. (membre titulaire)

· Conseil de surveillance et d’orientation du Comité d’Action Alby/Rumilly Développement (membre suppléant)

· Communauté de Communes du Canton de Rumilly (membre suppléant)




M. Robert CONVERS se porte candidat pour remplacer Monsieur TREMOUILHAC au sein des commissions municipales « finances » et «développement économique ».

A l’unanimité, le Conseil Municipal valide les propositions figurant ci-dessus.

02 – Communauté de Communes du Canton de RUMILLY

Proposition de définition de l’intérêt communautaire induisant la modification des statuts
Rapporteur : Monsieur BECHET, Maire-Adjoint

La Communauté de Communes du Canton de RUMILLY a été créée le 06 décembre 1999. 

La loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales a imposé aux EPCI à fiscalité propre la date du 18 août 2006 pour définir l’intérêt communautaire. Cette obligation réglementaire a pour objectif de définir précisément le champ d’action de la Communauté de Communes par rapport à ses communes membres. Une Communauté de Communes ne peut agir réglementairement que dans le cadre de ses compétences définies dans ses statuts. 

En concertation avec les communes membres de la Communauté de Communes du Canton de RUMILLY, un travail important a été engagé par ses commissions afin de définir l’intérêt communautaire pour ladite collectivité.

Ce travail avait pour objectif de :

· Modifier les statuts de la Communauté de Communes pour redéfinir ses domaines de compétences ;

· Engager une réflexion prospective sur les perspectives d’évolution de la Communauté de Communes à plus long terme ;

· Contribuer à l’élaboration d’un projet communautaire.

La proposition de définition de l’intérêt communautaire et les modifications statutaires s’y rapportant ont fait l’objet d’une délibération de la  Communauté de Communes le 10 juillet 2006. 

Les nouvelles propositions ne modifient pas fondamentalement les compétences de la Communauté de  Communes du Canton de RUMILLY mais en précisent le contenu.

L’article L. 5214-16 IV du C.G.C.T. prévoit que l’intérêt communautaire est déterminé à la majorité qualifiée requise pour la création des communautés de communes. Cette majorité est définie par l’article L. 5211-5-II du C.G.C.T. qui précise que l’accord doit être exprimé par deux tiers au moins des conseils municipaux des communes intéressées représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci, ou  par la moitié au moins des conseils municipaux des communes représentant les deux tiers de la population.

Au titre des interventions : 
Compétences obligatoires de la Communauté de Communes du Canton de RUMILLY (C3R) : 

M. BECHET précise que M. le Préfet de la Haute-Savoie a accepté, par dérogation, un report de la date limite de définition de l’intérêt communautaire imposée par la loi n°2004-809 du 13 août 2004, les congés d’été ayant empêché son approbation dans les délais. 

M. BECHET rappelle par ailleurs que, lorsque la Communauté de Communes prend une compétence supplémentaire, elle en décharge d’autant la Commune qui en avait initialement la responsabilité.

M. BECHET informe les membres du Conseil Municipal que la voix de la Commune est indispensable dans le cadre de la modification des statuts de la Communauté de Communes du Canton de RUMILLY. Un refus de l’approbation de ceux-ci par la commune de RUMILLY obligerait à reprendre la procédure depuis le début.

 Il est rappelé par ailleurs que les dits statuts ont déjà été modifiés huit fois depuis la création de la Communauté de Communes, même si les modifications ne portaient en général que sur une seule ligne. La procédure sera plus longue dans ce cas précis, la modification portant sur le champ d’action de la Communauté de Communes par rapport à ses communes membres.
M. BECHET commente le tableau de proposition de définition de l’intérêt communautaire mis au point lors de plusieurs commissions de travail puis présenté et amendé lors d’un séminaire de la Communauté de Communes. Ce séminaire ayant réuni seize représentants du Conseil Municipal, il a été remarqué le vif intérêt de la ville de RUMILLY pour la définition de l’intérêt communautaire.
Groupe 2 :

Au niveau des compétences obligatoires, et plus particulièrement concernant le groupe 2 « Actions de développement économique intéressant l’ensemble de la communauté », il est souligné le partenariat instauré entre le Comité d’Action Economique « Rumilly-Alby Développement » (CAE), la Communauté de Communes du Canton d’ALBY sur CHERAN et la Communauté de Communes du Canton de RUMILLY.

A ce titre, il est rappelé la réalisation de la plateforme d’Initiative Locale gérée par Annecy Initiative et qui regroupe les territoires des Usses et  Bornes, de l’Albanais et d’Annecy.

Quant à la politique touristique intercommunale, et notamment le partenariat avec l’Office de tourisme de l’Albanais,  M. CONVERS souhaite savoir s’il va également toucher la Communauté de Communes d’ALBY SUR CHERAN ou seulement la  Communauté de Communes du Canton de RUMILLY.

M. BECHET lui rappelle que la C3R a pour but de promouvoir son territoire. La Communauté de Communes du Canton de RUMILLY et  la  Communauté de Communes d’ALBY SUR CHERAN indiquent leur politique de promotion, tout en restant libres de faire leur propre communication touristique. L’Office de Tourisme  est un outil de mise en œuvre commun aux deux territoires. 
M. BECHET souligne également que l’évolution de l’Office de tourisme n’est pas figée. 

M. le Maire évoque les clés de répartition des montants alloués à l’Office de tourisme de l’Albanais et précise  que la Communauté de Communes d’ALBY SUR CHERAN est engagée dans le soutien financier à l’Office de tourisme, bien que ce soit à un niveau moindre que celui de la C3R. Il est en effet difficile de cantonner l’Office de tourisme de l’Albanais au seul canton de RUMILLY, son rôle étant de rayonner sur les deux territoires. Certains arrangements seront cependant à trouver dans les prochains mois, le rôle de l’Office de tourisme étant d’étendre son influence afin de promouvoir l’ensemble du territoire.
M. CONVERS souhaite savoir si l’apport financier de la Communauté de Communes d’ALBY SUR CHERAN est réellement très inférieur à celui de la Communauté de Communes du Canton de RUMILLY.

M. le Maire rappelle que la volonté de la C3R est d’apporter un réel soutien à l’Office de tourisme et regrette que ce ne soit pas exactement la même chose pour la Communauté de Communes d’ALBY SUR CHERAN.
M. BERNARD GRANGER demande si le partenariat avec le Comité d’Action Economique (CAE)  signifie que la C3R va s’engager financièrement de manière plus importante et ainsi libérer la Commune. 
M. BECHET précise que les subventions allouées permettent de financer les objectifs fixés par la convention.

M. le Maire rappelle que le CAE est une création de la commune de RUMILLY et qu’elle le finance à hauteur de 80%. Le CAE a acquit sa notoriété par la présence dans sa structure d’entreprises des cantons de RUMILLY et d’ALBY SUR CHERAN. A l’heure actuelle, la Communauté de Communes d’ALBY SUR CHERAN apporte un soutien financier au CAE, au même titre que la C3R, même s’il est moins important que celui de la Commune. A terme, et compte tenu du rayonnement du CAE, l’objectif est d’étendre le soutien financier de la Communauté de Communes d’ALBY SUR CHERAN. Une prise en charge du CAE par les deux Communautés de Communes pourrait soulager la commune de RUMILLY.
M. CONVERS souhaite savoir si la bourse aux locaux en est au stade de l’ébauche ou s’il s’agit d’un projet concret. 

M. BECHET lui confirme qu’il s’agit d’une structure déjà en place. M. CONVERS demande alors si un inventaire de ces locaux est disponible.

M. THOMASSET informe  M. CONVERS que cette liste est disponible et précise à ce titre qu’elle fera l’objet d’une présentation lors de la Commission Développement Economique qui se tiendra le 9 octobre prochain. M. THOMASSET évoque par ailleurs sa rencontre avec Pierre DENIER, Directeur  général du CAE, qui lui a confirmé le rayonnement actuel du CAE. Il reçoit en effet directement de nombreux appels de chefs d’entreprises qui cherchent à s’implanter sur le secteur et se tournent vers la bourse aux locaux afin d’orienter leurs recherches.
M. le Maire précise également qu’à l’heure actuelle, seuls les locaux disponibles sont concernés par la bourse aux locaux, le foncier n’étant pas répertorié. Elle ne joue pour l’instant qu’un rôle d’intermédiaire entre les entrepreneurs et les Communes auxquelles elle transmet les contacts établis.
M. le Maire, en réponse à une question de M. CONVERS, confirme que la liste de locaux disponibles  de la bourse aux locaux est régulièrement mise à jour par le CAE puis transmise à ses partenaires.  Ainsi, dès qu’un local n’est plus disponible il est sorti de la liste, permettant dès lors de suivre l’évolution de la demande de manière efficace et flexible.
Compétences optionnelles de la Communauté de Communes du Canton de RUMILLY : 

Groupe 1 :
M. BECHET rappelle que l’assainissement individuel non collectif était une compétence de la C3R à sa création. Elle est précisée aujourd’hui avec la mise à jour du schéma général d’assainissement et la création du Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC). Cette prise de compétence est relativement lourde à mettre en place dans la mesure où la commune de RUMILLY compte 95% de ses habitations équipées en collectif alors que d’autres communes sont à 0%. En vue d’aller vers un développement harmonieux, des reprises de prêt sont à envisager et des simulations financières sont à l’élaboration. L’étude est en cours mais elle est relativement complexe, d’autant que la Commune de RUMILLY a délégué son assainissement collectif à une société fermière (VEOLIA Eau).
M. le Maire précise que la Commune dispose de réseaux unitaires (eaux usées / eaux pluviales), donc difficiles à différencier, or l’étude n’est faite que pour les eaux usées et ne tient pas compte des eaux pluviales. Ce point constitue donc une difficulté supplémentaire.
Il est rappelé que l’avis de C3R est indispensable dans le cadre d’un dépôt de permis de construire pour toute nouvelle construction. Le SPANC organise également une vidange des fosses.

M. CONVERS évoque le fait que l’application des nouvelles normes est très mal perçue par les habitants qui disposaient antérieurement d’un assainissement autonome puisqu’elle engendre pour eux des frais de mise en conformité de leur équipement importants et impose le versement d’une cotisation supplémentaire.

M. le Maire lui rappelle alors que l’assainissement autonome n’est pas toujours efficace et peut constituer une forme de pollution supplémentaire. Il est donc normal pour tous les citoyens de participer à l’effort collectif.

M. BECHET souligne également que cette taxe est légitime et juste vis-à-vis des personnes déjà raccordées à l’assainissement collectif.

Au niveau du Centre d’Enfouissement Technique de classe III,  M. CONVERS déplore que la construction de ce CET n’est toujours pas été réalisée alors que la problématique est abordée depuis trois mandats.  

Il est rappelé que la C3R ayant remédié au problème du stationnement des gens du voyage avec la réalisation de l’aire de grand passage, il serait souhaitable que les autres communes fassent elles aussi un effort pour la construction du Centre d’Enfouissement.

M. le Maire précise alors qu’il a demandé l’inscription d’une ligne supplémentaire au budget afin de permettre la réalisation d’une étude sur ce point.

Pour M. CONVERS, en l’absence de volonté politique, les études n’aboutissent pas.

M. BECHET explique que de nombreuses communes réalisent de petites décharges qui sont utilisées sur le court terme puis remblayées. 
Groupe 2 : 

M. BECHET présente un pré-rapport sur le déroulement de l’accueil des gens du voyage pendant la période de l’été 2006. Il en ressort que très peu de gens du voyages ont été recensés, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’aire. Deux groupes ont été accueillis pendant huit jours et aucun stationnement sauvage n’a été constaté. Le bilan étant très positif, il convient de se féliciter de la mise en place de cette aire de grand passage.

Au niveau du Programme Local de l’Habitat (PLH), M. BECHET précise que le diagnostic est en cours de réalisation mais à une échelle beaucoup plus large que celle de la seule commune de RUMILLY. L’étude devait donc être réalisée avec la Communauté de Communes du Canton de RUMILLY. Il a finalement été décidé avec les Communautés de Communes des Usses et Bornes, de l’Albanais et la Communauté de l’Agglomération Annecienne de réaliser une étude sur le grand bassin annecien. Au terme de l’étude, chacune des Communautés de Communes reprendra les éléments de l’étude qui la concerne afin d’établir son propre PLH.  
Il est précisé que le programme intercommunal de rénovation de l’habitat ancien (dans le cadre de l’OPAH) arrive bientôt à son terme. Il a actuellement atteint 65 à 70% de ses objectifs et va sans doute être prolongé d’une année afin de les réaliser en totalité.

M. BECHET expose ensuite qu’un nouveau volet est ouvert dans le cadre de la lutte contre l’habitat indigne, et notamment avec la mise en place de nouvelles actions telles qu’une cellule de veille de la précarité et de l’habitat indigne. Les partenaires de l’OPAH (DDASS, Service social…) composent ces cellules et vont utiliser diverses méthodes d’action : repérage des situations de précarité, établissement d’une base de données les recensant, signalement et suivi des actions mises en place.
Il est également précisé que les visites des logements sont effectuées par la DDASS. Cinquante logements indignes ont été recensés à ce jour dont trente-cinq habitations principales et vingt quatre locatives. A l’heure actuelle, quatre d’entre eux ont déjà été réhabilités, notamment grâce à l’octroi de subventions destinées à encourager la réalisation des travaux.

Groupe 3 : 

Information est donnée que de nombreux clubs sportifs sollicitent la C3R pour l’octroi de subventions en raison de la présence dans leurs effectifs d’adhérents en provenance d’autres communes du canton.
Compétences facultatives de la Communauté de Communes du Canton de RUMILLY : 

M. BECHET évoque la difficulté rencontrée pour classer et déterminer les services à la population. Les besoins sont immenses et le classement est devenu nécessaire afin d’y apporter une réponse efficace.

M. le  Maire rappelle la tenue d’une très importante réunion des assistantes maternelles le 07 juin dernier à VALLIERES. Mme BRUN ayant assisté à cette réunion, qui a connu un grand succès, il lui est demandé d’en faire une brève synthèse.

Mme BRUN explique alors que cette rencontre, qui a réuni plus d’une soixantaine d’assistantes maternelles indépendantes, a permis la présentation des services de la Communauté de Communes du Canton de RUMILLY puis, ce que serait le futur Réseau d’Assistantes Maternelles (RAM). Le débat a été très intéressant avec de nombreuses questions pertinentes et une discussion constructive.  

M. BECHET rappelle à ce titre que la C3R va employer deux personnes sur ce RAM.
Relativement à la petite enfance, M. le Maire précise que les compétences prises par la C3R concernent uniquement le RAM mais n’induisent pas de changements dans les prérogatives du CCAS.

M. BECHET évoque la problématique de création d’un CCAS intercommunal soulevée en réunion. La question sera examinée ultérieurement.

Au niveau de la prévention de la délinquance, M. BECHET fait remarquer que de nombreuses communes demandent à ce que la C3R serve d’observatoire en matière de délinquance dans les communes rurales et permette ainsi d’avoir un aperçu clair de la situation. Il est souhaité également que des mains courantes soient déposées en Mairie afin d’enregistrer les faits produits et de les classifier.

M. BRUNET demande confirmation à M. BECHET du fait que, lorsqu’une compétence est confiée à la C3R, celle-ci est retirée à la Commune. Il s’interroge alors sur une éventuelle interférence entre la C3R et la commune de RUMILLY au niveau du Contrat Local de Sécurité (CLS) avec la création de cet observatoire de la délinquance.

M. BECHET tient à rappeler la prudence observée lors de la définition des compétences. Concernant le CLS, il est à différencier de l’observatoire de la délinquance, plutôt destiné à amorcer une réflexion en fonction des faits observés, et ne mettant pas d’actions concrètes en place comme peut le faire le CLS.
Concernant les actions visant au maintien des personnes âgées à domicile, M. BECHET rapporte le succès remporté par le portage de repas à domicile qui concerne dix huit communes actuellement.       M. BECHET précise également que la moitié des repas est confectionnée pour s’adapter à des régimes spécifiques, rendant leur préparation plus difficile et délicate.

Est évoqué ensuite la compétence relative aux transports scolaires. Pour M. VIOLETTE, au-delà même du seul transport scolaire,  il est important de mettre en cohérence la signalétique des transports.
M. BERNARD GRANGER demande si l’information est bien donnée que les transports scolaires sont ouverts à tous et ne sont pas réservés aux seuls écoliers, collégiens ou lycéens.

Pour M. VIOLETTE, l’affichage n’est pas suffisamment clair et les usagers ont une méconnaissance de cette possibilité qui leur est offerte.

M. BECHET s’interroge sur l’opportunité de faire sortir R’bus de la Commune. Les besoins sont existants.
M. THOMASSET rappelle alors que le but premier d’R’bus était de faciliter le transport collectif intra muros. Financé par la commune de RUMILLY, R’bus évolue chaque année. Cet été, il a desservi le plan d’eau et la piscine et, pour la première fois, une desserte vers le plan d’eau a été assurée le mercredi après-midi. Un bilan au 31 août va être dressé. La réflexion reste engagée par ailleurs autour de sa dynamisation et la question de dessertes vers les communes alentours est posée. M. THOMASSET souligne cependant l’importance de revenir vers des lignes régulières.
A l’unanimité, le Conseil Municipal approuve la proposition de définition de l’intérêt communautaire et les modifications induites des statuts de la Communauté de Communes.

03 – Affaires financières
Rapporteur : Monsieur THOMASSET, Maire-Adjoint

Utilisation du crédit pour dépenses imprévues
Par délibération en date du 15 juin 2006, le Conseil Municipal a décidé d’indemniser la société ARCH’INDUSTRIE intervenant en tant que constructeur pour le compte de la société COULEUR DES ALPES à hauteur de 9 066,38 €.

Afin de permettre l’exécution de cette décision, il a été nécessaire de procéder à l’emploi d’un crédit inscrit au chapitre « dépenses imprévues » d’un montant de 10 000 euros.

L’article L.2322-2 du C.G.C.T. prévoit que « le crédit pour dépenses imprévues est employé par le Maire. A la première séance qui suit l’ordonnancement de chaque dépense, le Maire rend compte au Conseil Municipal, avec pièces justificatives à l’appui, de l’emploi de ce crédit. Ces  pièces demeurent annexées à la délibération. Ce crédit ne peut être employé que pour faire face à des dépenses en vue desquelles aucune dotation n’est inscrite au budget ».

Le Conseil Municipal prend acte de cette information relative à l’emploi du crédit pour dépenses imprévues ayant justifié une décision modificative budgétaire d’un montant de 10 000 euros.
Désaffectation d’un véhicule de son usage public
Le véhicule affecté aux services techniques, immatriculé 6008 VW 74, dont les principales caractéristiques figurent ci-dessous, a subi un sinistre et a été déclaré épave par la SMACL, société d’assurance titulaire du marché « flotte automobile » de la commune :

· Marque : 
: PEUGEOT 106

· Genre :
: VP

· Type :
: 1 ACDZ2

· Puissance 
: 4 CV

· Date de 1ère mise en circulation
: 30 octobre 1995

La SMACL a indemnisé la commune à hauteur de la valeur vénale dudit véhicule soit pour la somme de 2 000 euros, suite à expertise.

A l’unanimité, le Conseil Municipal accepte de désaffecter de son usage public le véhicule décrit 
ci-dessus.

Travaux à la Maison de la Petite Enfance : attribution d’une subvention par la Caisse d’Allocations Familiales de la Haute-Savoie – Avenant à la convention en date du 13 janvier 1993

Une convention en date du 13 janvier 1993, signée entre la Caisse d’Allocations Familiales et la commune de RUMILLY régit les conditions d’attribution de la subvention accordée par la CAF dans le cadre de la construction de la Maison de la Petite Enfance, d’un montant de 206 873 euros. En contrepartie, la commune s’engageait à maintenir la destination des locaux à usage de Maison de la Petite Enfance pendant une durée de 20 ans, à compter du 1er janvier 1993.

Toute nouvelle attribution de subvention pour cet équipement supérieure à 23 000 euros fait l’objet d’un avenant à la convention sus-visée.

La commune de RUMILLY a déposé, le 10 octobre 2005, un nouveau dossier de demande de subvention auprès de la CAF afin d’obtenir une aide pour financer les travaux suivants :

· Cloisonnements intérieurs

· Aménagement de tables à langer

· Renouvellement du matériel du service multi-accueil (structures de pyschomotricité, porteurs…)

· Renouvellement matériel de la crèche familiale (lits, poussettes, chaises hautes, sièges auto….)

· Aménagement de la cour extérieure.

Par courrier en date du 17 août 2006, la CAF a fait part de sa décision d’attribuer une subvention de 27 600 euros pour une dépense subventionnable de 46 000 euros HT.

A l’unanimité, le Conseil Municipal :
· Approuve les termes de l’avenant à la convention sus-visée portant le montant de subvention accordée par la Caisse d’Allocations Familiales de la Haute-Savoie à la commune de RUMILLY concernant la Maison de la Petite Enfance à 234 473 euros.
· Autorise M. le Maire à le signer.

04 – Marchés publics

Rapporteur : Monsieur DEPLANTE, Maire-Adjoint

Information concernant les entreprises adjudicataires des marchés de travaux relatifs au réaménagement du quartier de la gare d’une part, et à l’aménagement de la route de Savoiroux, d’autre part
Lors de la séance du 12 juillet 2006, le Conseil Municipal avait autorisé la signature des marchés relatifs au réaménagement du quartier de la gare et à l’aménagement de la route de Savoiroux avant la réunion de la commission d’appel d’offres, conformément à l’article L.2122-21-1 du C.G.C.T. La commission d’appel d’offres s’est réunie et a attribué les marchés. 
 Aménagement de la route de Savoiroux : 
L’estimation prévisionnelle de l’aménagement de la route de Savoiroux avant dépouillement des offres était la suivante :
	
	
	TOTAL € HT
	TVA 19,6 %
	TOTAL € TTC

	Lot 1
	V.R.D.
	303 873,38
	59 559,18
	363 432,56

	Lot 2
	Eclairage public
	49 764,00
	9 753,74
	59 517,74

	Lot 3
	Enrobés
	212 868,45
	41 722,22
	254 590,67

	Lot 4
	Aménagements paysagers
	90 766,64
	17 790,26
	108 556,90

	TOTAL BASE
	657 272,47
	128 825,40
	786 097,87

	Lot 1
	Option
	12 600,00
	2 469,60
	15 069,60

	Lot 4
	Option
	23 682,11
	4 641,69
	28 323,81

	TOTAL AVEC OPTIONS
	693 554,58
	135 936,69
	829 491,28


La commission d’appel d’offres s’est réunie et a attribué les marchés aux entreprises adjudicataires suivantes pour les montants indiqués ci-dessous :
	N°
	Lot
	Adjudicataire
	Offre base
	Option
	Total HT
	Total TTC

	1
	V.R.D.
	SASSI TP
	282 977,30
	15 750,00
	299 727,30
	358 473,85

	2
	Eclairage public
	PORCHERON
	46 815,00
	
	46 815,00
	55 990,74

	3
	Enrobés
	ARAVIS ENROBAGE
	136 063,00
	
	136 063,00
	162 731,35

	4
	Aménagements. paysagers
	CURTET PAYSAGES
	56 925,00
	8 330,50
	65 255,50
	78 045,58

	
	
	
	
	TOTAL € TTC
	655 241,52


Réaménagement du quartier de la gare : 
L’estimation prévisionnelle avant dépouillement des offres était la suivante :


N° 1 – Terrassements / réseaux 
97 391,32 €   TTC


N° 2 – Revêtements de surface
565 426,94 € TTC


N° 3 – Asphalte

86 811,66 €   TTC


N° 4 – Eclairage public

204 035,21 € TTC


N° 5 – Arrosage

 48 112,09 €  TTC


N° 6 – Aménagements paysagés

174 982,22 € TTC


N° 7 – Serrurerie

  43 833,40 € TTC


N° 8 – Signalisation verticale et horizontale
  30 035,15 € TTC


N° 9 – Contrôle des réseaux eaux usées
   2 157,58 €  TTC

La commission d’appel d’offres s’est réunie et a attribué les marchés aux entreprises adjudicataires suivantes pour les montants indiqués ci-dessous :

	LOT
	ENTREPRISE
	MONTANT € TTC

	N° 1 – Terrassements / réseaux
	Groupement SASSI – SATP
	981 335,58

	N° 2 – Revêtements de surface
	EUROVIA ALPES
	438 514,90

	N° 3 – Asphalte
	ASTEN
	42 845,30

	N° 5 – Arrosage
	ALP’AROSAGE
	51 608,60

	N° 7 – Serrurerie
	DEBROUX
	40 417,62

	N° 8 – Signalisation verticale & horizontale
	Groupement SIGNAUX 

GIROD - GIROD LINE
	29 494,84

	N° 9 – Contrôle des réseaux eaux usées
	ORTEC
	2 061,90


Il est précisé que les lots n° 4 – Eclairage public – et n° 6 – Aménagements paysagers – ont été déclarés infructueux et ils ont fait l’objet d’une consultation sur la base d’une procédure négociée.

La commission d’appel d’offres s’est réunie et a attribué les marchés correspondant aux lots n°4 et n°6 aux entreprises adjudicataires suivantes pour les montants indiqués ci-dessous :
	LOT
	ENTREPRISE
	MONTANT € TTC

	N° 4 – Eclairage public
	PORCHERON
	200 587,38

	N° 6 – Aménagements paysagers
	CURTET Paysages
	196 960,63


Au titre des interventions : 
Au niveau de la l’aménagement de la route de Savoiroux, M. DEPLANTE précise que la tranche optionnelle concerne une clôture montée sur le côté de l’immeuble Savoiroux. Les aménagements paysagers proposés par Curtet Paysages le sont à titre d’option, il s’agit du suivi des végétaux pendant les premières années. 
Il conviendra de voir par la suite si ces options seront retenues.

M. CONVERS souhaite savoir comment s’expliquent les écarts de prix constatés dans le cadre de l’aménagement de la route de Savoiroux, et notamment les 36% de moins au niveau du montant des offres retenues pour les enrobés, par rapport à l’estimation prévisionnelle avant le dépouillement des offres.

M. DEPLANTE lui précise alors que les estimations sont faites à un moment donné et que les tarifs de référence peuvent évoluer, notamment au niveau du coût des matières premières. Par contre il est important de ne pas excéder 5% du coût prévisionnel  dans le montant des offres retenues, dans le cas contraire le lot serait déclaré infructueux.

M. CONVERS souhaite également savoir si le coût du giratoire prévu sur la route de Savoiroux est compris dans le lot n°1 « V.R.D. ». Il lui est répondu que ce coût est réparti entre plusieurs lots.
M. le Maire précise que le giratoire ne pourra pas être réalisé dans l’immédiat dans la mesure où l’un des héritiers de la parcelle concernée par l’implantation du giratoire, refuse pour l’instant de signer la promesse de vente. Une solution provisoire va devoir être trouvée. 
M. le Maire précise que, si un accord ne peut être trouvé, il est prêt à aller, à regret, jusqu’à l’expropriation.

M. CONVERS informe les membres du Conseil Municipal que certains riverains de la route de Savoiroux accusent la Commune et M. le Maire d’avoir engagé des travaux sur ladite parcelle en l’absence de toute promesse.
M. le Maire conteste formellement cette accusation et souhaite que la vérité soit rétablie. Tant qu’aucune cession n’est intervenue, M. le Maire rappelle qu’il a demandé expressément à ce qu’aucun travaux ne soit effectué sur la parcelle.  

M. JOUVENOZ fait état d’une modification de la législation sur les biens indivis au 1er janvier 2007 permettant de se dispenser de l’accord de l’ensemble des héritiers, sous certaines conditions, afin de permettre la conclusion d’un acte de vente.

M. le Maire confirme avoir connaissance de ce nouveau décret mais précise qu’il ne peut s’appliquer qu’en cas de nécessité absolue pour certains héritiers. Ce décret permet en effet de procéder à la vente d’un bien dès lors que les 2/3 des héritiers ont formulé leur accord et que l’un d’eux justifie d’une nécessité absolue dans la conclusion de cette vente. 

M. CONVERS, constatant que les travaux d’HYPER U arrivent à leur fin, fait état de la hauteur de l’entrée située à 1.80 m au dessus de la plate-forme. Il demande alors s’il est prévu de faire d’autres travaux de terrassement afin de remonter le parking à la même hauteur. 
M. le Maire lui répond alors que le bâtiment est bien à la hauteur prévue. La différence de niveau s’explique par un décaissement volontaire. 

Pour répondre à une question de M. CONVERS, M. le Maire explique que les terrains situés en contrebas du bâtiment n’auront pas de problèmes avec l’écoulement des eaux pluviales, les entreprises ayant été mises en demeure d’être particulièrement vigilantes sur cet aspect. Les terrains concernés ne seront donc pas déstabilisés et la construction d’un mur de soutènement ne sera pas spécialement nécessaire. Il est toutefois précisé qu’il s’agit là de problèmes entre riverains.
M. CONVERS souhaite également savoir si la construction d’un paravent est envisagée dans la mesure où l’augmentation du trafic sur la zone risque d’induire certaines nuisances.

M. le Maire rappelle que, lors du dépôt du permis de construire, plusieurs règles ont été édictées. Dès que les travaux seront entièrement terminés, l’application des règles prévues par le permis de construire sera vérifiée et des mesures seront prises en conséquence, si besoin était.
M. CONVERS souhaite également obtenir quelques précisions concernant la nature de la zone tampon.
M. le Maire lui précise qu’il s’agit d’une zone neutralisée entre les habitations et la surface commerciale qui a fait l’objet d’une inscription en tant qu’emplacement réservé dans le cadre de la redéfinition du P.L.U. et ce, afin d’éviter les conflits de voisinage. Il s’agit d’une zone qui pourra permettre, notamment, la réalisation d’une cheminement de déplacements doux (piétons / vélos).
M. CONVERS demande également quelles seront les incidences de l’implantation de cette surface commerciale en matière de bruit pour les riverains de la zone.

M. le Maire explique que les riverains de l’HYPER U ont été informés de ces incidences par un rapport d’expert qui leur a déjà été remis. Tout à été fait afin qu’il n’y ait pas de nuisances sonores pour les riverains de la zone.

Concernant l’aménagement du quartier de la gare, M. CONVERS s’étonne que la Presse ait annoncé le démarrage des travaux du chantier de la gare pour la  mi-octobre, alors que l’information donnée lors d’une séance du Conseil Municipal faisait état d’un commencement  des travaux à la mi-septembre. 
M. DEPLANTE explique alors les deux lots déclarés infructueux lors de la première consultation ont entraîné un retard dans le démarrage des travaux. En effet, le lot n°4 « Eclairage public », précédemment déclaré infructueux, constituait la première phase de réalisation du réaménagement du quartier de la gare, notamment avec la dépose du matériel électrique. Il a alors fallu relancer une consultation sur la base d’une procédure négociée, et ce, dans le respect des délais de procédure. Un problème identique s’est posé dans le cadre de l’aménagement et de la restructuration du chœur de l’église Sainte Agathe.

Le Conseil Municipal prend acte de ces informations.

05 – Personnel

Rapporteur : Monsieur THOMASSET, Maire-Adjoint

Modification du tableau des emplois permanents : modification du temps de travail d’un Agent Territorial Spécialisé des Ecoles Maternelles (ATSEM)
Par délibération en date du 22 décembre 2005, le Conseil Municipal a adopté le tableau des emplois permanents de la commune de RUMILLY au 1er janvier 2006.

Afin de prendre en compte l’augmentation du temps de travail d’un Agent Territorial Spécialisé des Ecoles Maternelles (ATSEM), en raison de l’évolution de ses missions au sein de l’école maternelle du centre et notamment la prise en charge du service et de l’animation au restaurant scolaire, dans le cadre de la réorganisation du service et suite à un départ en retraite, il convient d’apporter une modification au tableau des emplois permanents mentionné ci-dessus et notamment la partie relative au service éducation, annexée à la présente délibération.

Son temps de travail est porté de 24,08 heures à 28,87 heures hebdomadaires
Au titre des interventions : 
M. CONVERS informe s’être reporté au tableau des emplois permanents concernant ce point et, à la relecture de celui-ci, s’étonne de retrouver l’appellation « Agent Polyvalent des Ecoles Maternelles» et non pas Agent Territorial Spécialisé des Ecoles Maternelles (ATSEM).
Il lui est alors précisé qu’il s’agit bien de la prise en compte de l’augmentation du temps de travail d’un Agent Polyvalent des Ecoles Maternelles. 
M. CONVERS demande également  à ce que, lorsqu’une modification est apportée au tableau des emplois permanents, elle soit reportée sur le document mis à la disposition des membres du Conseil Municipal puis que celui-ci leur soit diffusé.  
M. THOMASSET rappelle alors qu’ il avait été décidé cette année en Commission d’Administration Générale, d’établir un récapitulatif annuel de ce tableau des emplois permanents.

A l’unanimité, le Conseil Municipal accepte de modifier le tableau des emplois permanents de la commune, afin de prendre en compte l’évolution du temps de travail de cet Agent Polyvalent des Ecoles Maternelles.

06 – Urbanisme / Affaire foncière

Rapporteur : Monsieur le Maire 

Vente d’une parcelle en zone d’activités des Pérouses à la SCI LA BORNANDINE

Modification de la délibération du 22 décembre 2004
Par délibération en date du 22 décembre 2004, le Conseil Municipal a accepté de vendre à la SCI 
LA BORNANDINE une bande de terrain issue de la parcelle C n° 1474, sise au lieu-dit « La Chilaz », pour une superficie de 1 232 m², au prix de 23 euros HT le m² soit un prix global de 28 336,00 euros.

Cette délibération ne mentionnait pas que la superficie était approximative et que la superficie retenue dans l’acte notarié serait celle calculée à l’issue de l’élaboration du document d’arpentage.

Or, la superficie définitive est de 1 261 m². Le prix s’élève donc à 29 003,00 euros.

Au titre des interventions : 
M. le Maire précise que, désormais, les promesses de vente et les délibérations porteront une mention indiquant que les surfaces ne deviendront définitives qu’après établissement du document d’arpentage.

A l’unanimité, le Conseil Municipal : 

· Autorise la vente aux conditions énoncées ci-dessus,

· Accepte de modifier sa délibération du 22 décembre 2004 en ce qui concerne la superficie de la parcelle vendue (1 261 m²) et le prix de vente (29 003,00 euros)
· Autorise M. le Maire à signer l’acte notarié à intervenir ainsi que, le cas échéant, tous actes se rapportant à ladite vente.
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